








































Dossier

EntrØe en vigueur le 1er janvier dernier, la nouvelle rØforme 
des indemnitØs journaliŁres introduit plusieurs changements 
notables pour les mØdecins libØraux. Son objectif ? « Aligner 
les indemnitØs journaliŁres CARMF sur celles de la CPAM », 
rappelle Sylvaine Le Liboux, prØsidente d�Assumed, qui 
formule deux recommandations concrŁtes en la matiŁre : « Il 
est vivement conseillØ de souscrire un contrat de prØvoyance 
individuel, car les indemnitØs journaliŁres, qu�elles soient 
versØes par la CPAM ou la CARMF, ne sont pas suffisantes 
pour couvrir les charges fixes du cabinet. Par ailleurs, il est 
impØratif de dØclarer tout arrŒt de travail, mŒme court, à la 
CPAM et à la CARMF. Une dØclaration tardive peut entraîner la 
perte de prestations si l�arrŒt se prolonge� »

CER ET CSG/CRDS :  
LES NOUVELLES R¨GLES DU JEU
Depuis le 1er janvier dernier, les mØdecins en cumul emploi-
retraite peuvent bØnØficier d�une exonØration des cotisations 
CARMF. Trois conditions sont toutefois posØes : exercer en 
zone d�intervention prioritaire, avoir un revenu libØral infØrieur 
à 70 000 euros en 2025 et avoir ØtØ en cumul emploi-retraite 
avant le 1er avril 2025. « Pour en profiter dŁs cette annØe, il 
faut envoyer une estimation de revenus à la CARMF avant le 

30 novembre 2025. À dØfaut, le 
remboursement du trop-perçu 
ne sera effectuØ qu�en 2027� 
sur la base des revenus 
N � 2 », explique Sylvaine Le 
Liboux. 
Autre sujet d�actualitØ, la 
rØforme de l�assiette CSG/
CRDS entrera en vigueur en 
2026. Cette Øvolution lØgislative 
porte trois ambitions : simplifier le 
systŁme, le rendre plus Øquitable par 
rapport aux salariØs et amØliorer les droits 
à la retraite. Pour les mØdecins en secteur 1, la 
rØforme entraînera une baisse des charges de 2 à 6 % avec 
une augmentation des pensions de retraite estimØe entre 7 
et 14 %. Exemple concret : pour un revenu de 117 750 euros, 
soit 2,5 PASS, la baisse des charges sera de 5 %. En revanche, 
pour les mØdecins en secteur 2, les charges augmenteront 
avec une hausse estimØe à 6 % pour le mŒme niveau de 
revenus. « Ces diffØrentes Øvolutions soulignent l�importance 
d�une bonne anticipation administrative et financiŁre pour 
optimiser sa protection sociale et ses droits à la retraite », 
conclut Sylvaine Le Liboux. 

PrØvoyance et retraite :  
le poids des nouvelles réformes
Comme chaque annØe, deux experts ont proposØ un point dØtaillØ sur les modifications 
lØgislatives et rŁglementaires qui bouleversent la protection sociale des mØdecins 
libØraux. Revue de dØtail. 

PrØvoyance : un contrat sur-mesure

Premier assureur des professionnels de santØ, la MACSF propose une gamme de contrats de prØvoyance adaptØs aux 
mØdecins libØraux. Ces contrats complŁtent les rØgimes statutaires en cas d�arrŒt de travail, d�incapacitØ ou d�invaliditØ. « Le 
principe est simple : maintenir le revenu assurØ, choisi par le mØdecin (souvent un pourcentage du BNC), jusqu�à la retraite en 
cas d�invaliditØ », souligne Luc Romanillos, directeur produits, partenariats, conseil et souscription du groupe MACSF. En cas 
d�arrŒt de travail, les 90 premiers jours sont couverts à 50 % par la CNAVPL et le contrat MACSF complŁte jusqu�au revenu 
assurØ. Ensuite, de 91 jours à 3 ans (1 095 jours), une garantie d�incapacitØ est versØe selon la classe A, B ou C du mØdecin. 
« La rØforme modifie ces classes : en classe A, la CARMF verse moins, donc la MACSF compense davantage. En classe C, la 
CARMF verse plus, donc la MACSF compense moins. En classe B, l�indemnisation devient proportionnelle au revenu assurØ », 
dØtaille Luc Romanillos. En cas d�invaliditØ, la MACSF s�engage à verser une rente jusqu�à la liquidation de la retraite pouvant 
aller jusqu�à 67 ans. « Cela reprØsente un engagement financier important, surtout si l�invaliditØ survient tôt », prØcise-t-il. Le 
contrat couvre aussi les frais professionnels (sur 12 à 18 mois) et inclut des garanties vie privØe (capital dØcŁs, rente de 
conjoint, garantie Øducation pour les enfants). « La complØmentaire prØvoyance MACSF assure une continuitØ de revenus 
et une protection complŁte, essentielle pour sØcuriser l�exercice professionnel et la vie personnelle en cas d�alØas de santØ », 
rØsume Luc Romanillos. 

21

NB : le montant moyen des retraites versØes aux mØdecins libØraux Øtait de 2 967 euros par mois et de 1 250 euros pour les conjoints survivants avant prØlŁve-
ments sociaux et impôts à la source, selon les chi�res arrŒtØs en juin dernier.
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«�Le progrŁs thØrapeutique est un levier vital et stratØgique  
pour l�avenir de notre systŁme de santØ�»

La nouvelle campagne de vaccination contre la grippe et 
le Covid-19 a dØbutØ mi-octobre en mØtropole, aux Antilles 
et en Guyane. ParticularitØ de cette troisiŁme Ødition, cinq 
vaccins antigrippaux, dont deux sont spØci�quement 
destinØs aux soixante-cinq ans et plus, sont disponibles� 
contre un seul vaccin anti-Covid. Comme tous les ans, les 
personnes âgØes, les malades chroniques et les femmes 
enceintes sont les cibles prioritaires de cette vaccination 
combinØe. Les objectifs de santØ publique restent inchangØs : 
vacciner prØcocement et largement la population pour 
prØvenir les complications, les hospitalisations et les dØcŁs 
Øvitables, mais aussi rØduire la circulation du virus et Øviter 
la saturation des services de santØ. CombinØe aux gestes 
barriŁres, la vaccination des soignants, des aidants et des 
proches, au contact direct des publics vulnØrables, est Øgale-
ment recommandØe. Au regard de ses bØnØ�ces individuels 
et collectifs, la hausse de la couverture vaccinale contre la 

grippe saisonniŁre sera un enjeu majeur, notamment chez 
les soixante-cinq ans et plus. Selon SantØ publique France, 
elle Øtait seulement de 54 % durant la saison 2024-2025. 
Pour garantir une immunitØ collective, l�Organisation mon-
diale de la santØ recommande un taux de 75 %.

Vaccination Grippe/Covid :  
un enjeu individuel et collectif 

Selon une Øtude publiØe dØbut octobre dans The Lancet*, 
le cancer pourrait provoquer 18,6 millions de morts par 
an en 2050, contre 9,7 millions en 2022. Deux « facteurs 
dØmographiques » seraient responsables de cette explosion 
anticipØe de la mortalitØ : la croissance de la population 
mondiale et le vieillissement gØnØralisØ. Comme souvent, le 
fardeau ne serait pas Øquitablement rØparti. Les pays à revenu 
faible ou intermØdiaire concentreraient l�essentiel de cette 
hausse, avec des projections de triplement dans certains cas, 
tandis que les nations plus dØveloppØes devraient connaître 
une progression plus modØrØe. Autre enseignement 
majeur : 40 % des dØcŁs sont attribuØs à des facteurs de 
risque modifiables (tabagisme, sØdentaritØ, alimentation, 
alcool, obØsitØ, pollution atmosphØrique�). « Une action 
politique et sanitaire ciblØe pourrait attØnuer ce scØnario », 
affirment les auteurs de cette Øtude, non sans souligner 
la nØcessitØ de garantir un accŁs Øquitable en matiŁre de 
prØvention, de dØpistage et de traitement, en particulier dans 
les rØgions les plus vulnØrables. Ils plaident Øgalement pour 
un renforcement des interventions coordonnØes entre les 
systŁmes de santØ, afin de limiter les coßts Øconomiques, 
sociaux et humains du cancer.

�*� : « The global, regional, and national burden of cancer, 1990�2023, with 
forecasts to 2050: a systematic analysis for the Global Burden of Disease Study 
2023 », The Lancet (octobre 2025).

La France mØtropolitaine connaît une « circulation 
exceptionnelle » du chikungunya depuis le dØbut 
de la pØriode estivale. Selon SantØ publique France, 
633 cas autochtones rØpartis dans 69 foyers actifs de 
transmission avaient ØtØ con�rmØs �n septembre*. 
Plusieurs rØgions Øtaient touchØes, dont la Provence-
Alpes-Côte d�Azur, l�Occitanie, la Nouvelle-Aquitaine, 
l�Auvergne-Rhône-Alpes, la Corse et, pour la premiŁre 
fois cette annØe, la Bourgogne-Franche-ComtØ, le 
Centre-Val de Loire et le Grand Est. « Jamais le nombre 
de cas autochtones n�avait atteint de tels niveaux sur le 
sol hexagonal », souligne l�agence. Bien que certains 
Øpisodes soient dØsormais clos, le nombre de foyers 
continue de croître, tØmoignant des di�cultØs rencon-
trØes pour endiguer la propagation de cet arbovirus. 
Parmi les causes invoquØes pour expliquer l�ampleur 
du phØnomŁne, SantØ publique France pointe un a�ux 
de cas importØs, notamment depuis l�île de La RØunion. 
Elle Øvoque Øgalement un contexte favorable à la 
prolifØration du moustique-tigre, dont la prØsence est 
renforcØe par le rØchau�ement climatique. Dans cette 
situation, les autoritØs sanitaires �xent trois grandes 
prioritØs : renforcer la surveillance, sensibiliser la popu-
lation aux gestes anti-moustiques et coordonner la 
mobilisation pour limiter la di�usion du chikungunya.

�*� : « Chikungunya, dengue, Zika et West Nile en France hexagonale : 
bulletin de la surveillance renforcØe du 1er octobre 2025 », SantØ 
publique France (octobre 2025).

Cancer :  
un horizon macabre

Chikungunya :  
un été inédit ! 

NB : La liste des publics prioritaires et des vaccins recommandØs est disponible sur le site du service public. 
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«�Le progrŁs thØrapeutique est un levier vital et stratØgique  
pour l�avenir de notre systŁme de santØ�»
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PRINCIPES GÉNÉRAUX
L�IGAS fait partie du rØseau des inspections gØnØrales de l�État. 
CrØØ il y a cinquante-huit ans, cet organisme interministØriel 
est placØ sous l�autoritØ conjointe des ministŁres chargØs des 
Affaires Sociales, de la SantØ, du Travail, voire d�autres ministŁres 
en fonction des sujets traitØs (emploi, solidaritØ, fonction 
publique...). Elle agit à la demande des ministres de Tutelle, du 
Premier ministre ou selon son propre programme. DirigØe par 
un chef de service, Thomas AudigØ, cette instance regroupe 
prŁs de cent-vingt inspecteurs issus de divers corps de la haute 
fonction publique, qui mŁnent une centaine de missions et 
produisent une centaine de rapports chaque annØe, souvent 
en partenariat avec d�autres inspections gØnØrales (IGF, IGA, 
IGESR�). Leur objectif prioritaire : garantir un fonctionnement 
Øquitable, transparent et performant des services publics.

QUATRE MISSIONS STRATÉGIQUES
L�Inspection GØnØrale des Affaires Sociales exerce quatre 
grandes missions : contrôler, Øvaluer, conseiller et gØrer 
les crises. Elle vØrifie notamment la rØgularitØ, l�efficacitØ et 
l�efficience des administrations publiques, des organismes de 
SØcuritØ Sociale et des associations ou structures financØes 
par des fonds publics. L�IGAS Øvalue Øgalement la pertinence 
et l�impact des politiques menØes dans les domaines de la 

santØ, du travail et de l�emploi, de la protection sociale, de la 
solidaritØ et de la cohØsion sociale. Elle remet rØguliŁrement 
des rapports et des recommandations au gouvernement qui 
peuvent inspirer des rØformes lØgislatives, des plans d�action 
ou des rØorganisations administratives. En cas d�urgence 
sanitaire ou sociale, l�IGAS peut conduire des missions 
d�enquŒte, analyser des dysfonctionnements et proposer des 
correctifs rapides.

UNE UTILITÉ CONTRASTÉE
Dans le cadre de ses fonctions, l�Inspection GØnØrale des  
Affaires Sociales apporte une expertise indØpendante et 
transversale sur la maniŁre dont les politiques sociales 
et sanitaires sont mises en �uvre, financØes et perçues. 
Instrument essentiel de contrôle et d�expertise, son utilitØ est 
parfois contestØe. RØputØe pour la qualitØ de ses analyses, 
cette instance est aussi critiquØe pour son caractŁre 
technocratique, sa faible visibilitØ publique et son influence 
limitØe sur les dØcisions politiques. Ses rapports sont jugØs 
trŁs techniques et souvent dØconnectØs des rØalitØs du 
terrain. Certaines analyses sont tardivement diffusØes ou 
partiellement expurgØes, ce qui alimente un sentiment 
d�opacitØ. Autre grief courant : les recommandations 
formulØes sont quelquefois ignorØes ou partiellement mises 
en �uvre, selon les prioritØs politiques du moment.

IGAS :
la vigie des politiques 
sanitaires et sociales

LE CHIFFRE-CLÉ

101
C�est le nombre de 
missions lancØes par 
l�Inspection GØnØrale des 
Affaires Sociales en 2024. 
44 missions avec d�autres 
inspections, dont 7 avec une 
ou plusieurs inspections du 
MinistŁre ont Øgalement 
ØtØ initiØes durant la mŒme 
annØe. Les inspecteurs 
ont, en parallŁle, remis  
95 rapports au gouver-
nement.  

LE FAIT MARQUANT

Radiologie : un rapport au vitriol 
Dans un rapport publiØ mi-juillet, les Inspections GØnØrales des Affaires Sociales et des Finances 
dressent un panorama critique du secteur de la radiologie diagnostique et interventionnelle 
en France. Les inspecteurs pointent notamment une forte hausse des dØpenses d�imagerie en 
coupe, des disparitØs territoriales importantes en matiŁre d�IRM et de scanner, mais aussi un Øcart 
marquØ entre les revenus des radiologues libØraux et hospitaliers. Ils dØnoncent Øgalement la 
« gØnØreuse rØmunØration » des forfaits techniques et la rentabilitØ « anormalement ØlevØe » du 
secteur privØ. Encadrement des installations de matØriel lourd selon des indicateurs nationaux, 
convergence tarifaire des actes, rØduction des forfaits techniques, possible sortie de la radiologie 
du cadre conventionnel pour renforcer le pouvoir de rØgulation de l�UNCAM, limitation du 
secteur 2 et des dØpassements d�honoraires� Les propositions des inspecteurs ont suscitØ de 
vives rØactions de la part des reprØsentants de la profession. .

(*) : « Pertinence et efficience des dØpenses de radiologie », IGF/IGAS (mai 2025).
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PlacØe sous la tutelle de plusieurs ministŁres, cette inspection 
gØnØrale de l�État apporte une expertise indØpendante et transversale 
sur la maniŁre dont les politiques sociales et sanitaires sont mises en �uvre, 
financØes et perçues. Son utilitØ est parfois contestØe.
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(*) : Cette solution est envisagØe lorsque le praticien dispose d�une majoritØ d�avis positifs. 

UNE TENDANCE LOURDE
Avis, �ches Google, plateformes de rendez-vous� La crØdibi-
litØ du mØdecin se construit autant sur Internet que dans son 
cabinet. Cette exposition accrue peut renforcer la con�ance 
et attirer de nouveaux patients, mais elle comporte aussi des 
risques. Les avis nØgatifs, parfois injustes, peuvent nuire à la 
crØdibilitØ du professionnel, qui reste tenu au secret mØdical 
et ne peut donc pas se dØfendre librement. Autre problØma-
tique majeure : le rØfØrencement non-consenti sur certains 
sites prive le mØdecin du contrôle de son identitØ numØ-
rique. Face aux dØ�s ØvoquØs, il devient essentiel d�assurer 
une veille active, de corriger les informations erronØes et de 
communiquer avec Øthique et transparence, dans le respect 
du Code de dØontologie. Une chose est sßre : maîtriser sa 
prØsence en ligne n�est plus une option. C�est une compo-
sante essentielle de la con�ance mØdicale.

VIE PRIVÉE ET IMAGE MÉDICALE
De nombreux mØdecins libØraux dØcouvrent leur nom, leur 
adresse ou leur spØcialitØ di�usØs sur Internet� sans avoir donnØ 
leur accord prØalable. Ces « �ches fantômes » apparaissent sur 
des plateformes d�avis, des sites de prise de rendez-vous ou des 
annuaires en ligne, parfois à des �ns commerciales. Ce rØfØren-
cement non-consenti soulŁve des enjeux Øthiques, juridiques 
et dØontologiques majeurs. Selon le RGPD, toute donnØe nomi-
native publiØe sans base lØgale ou consentement explicite peut 
Œtre supprimØe à la demande du praticien, qui dispose d�un 
droit d�opposition et de recti�cation. Le Code de dØontologie 
mØdicale rappelle par ailleurs que le mØdecin doit maîtriser les 
informations di�usØes à son sujet, a�n d�Øviter toute publicitØ 
personnelle ou confusion prØjudiciable. En cas d�inscription 
non autorisØe, il est recommandØ de contacter le site concernØ 
puis, au besoin, de saisir la CNIL ou le Conseil de l�Ordre. Ces 
dØmarches permettent de protØger la vie privØe du profession-
nel, mais aussi l�intØgritØ de l�image mØdicale en ligne.

UNE RÉPONSE DIGNE ET MESURÉE
Les avis en ligne sont devenus incontournables, y compris 
pour les mØdecins libØraux. ProblØmatique majeure : un 
commentaire nØgatif peut fragiliser la relation de con�ance 
avec les patients et altØrer la rØputation d�un praticien. Si les 
retours constructifs contribuent à l�amØlioration de la qualitØ 
des soins, certains avis, injusti�Øs ou di�amatoires, peuvent 
causer un rØel prØjudice. Le Code de dØontologie mØdicale 
impose toutefois au mØdecin de rester digne et mesurØ : il ne 
peut ni se justi�er mØdicalement ni rØvØler des informations 

con�dentielles. En cas de critique, la bonne attitude consiste 
à rØpondre avec professionnalisme, en exprimant son regret 
et en proposant un Øchange privØ. Cette posture apaise 
les tensions et valorise l�Øcoute du praticien. Face aux avis 
injurieux ou mensongers, il est possible de demander leur 
suppression auprŁs de la plateforme concernØe, voire de 
saisir le Conseil de l�Ordre ou la CNIL. Une gestion calme 
et rigoureuse de ces situations permet de prØserver la 
con�ance du public, tout en protØgeant l�Øthique et la rØpu-
tation mØdicale.

UNE SOLUTION CLEF EN MAIN
Depuis plusieurs annØes, la MACSF propose une garantie 
d�assistance e-rØputation, qui permet aux assurØs de gØrer 
les atteintes en ligne, dont les avis nØgatifs ou les contenus 
nuisibles di�usØs sur Internet. Le cas ØchØant, les juristes 
de la MACSF conseillent les praticiens sur les solutions et 
les recours appropriØs avant de mettre en �uvre la presta-
tion choisie : la rØdaction d�une rØponse adaptØe à un avis 
critique, notamment sur des plateformes comme Google*, 
ou l�intervention d�un prestataire informatique pour nettoyer 
l�image numØrique, tel que l�enfouissement ou la demande 
de suppression amiable de contenus nØgatifs. Incluse en 
option dans le contrat ResponsabilitØ Civile Professionnelle  
et Protection Juridique, le coßt de cette garantie est trŁs 
modeste pour les mØdecins libØraux, soit 1,50 euro par 
an. Les assurØs intØressØs peuvent vØri�er leur ØligibilitØ et 
y souscrire via leur espace personnel ou en contactant un 
conseiller MACSF.  

La rØputation numØrique est devenue un enjeu critique pour les mØdecins libØraux. Elle in�uence 
la con�ance des patients, les relations professionnelles des praticiens, mais aussi la pØrennitØ de 
leur cabinet. Conseils pratiques.

RØputation numØrique :  
un défi permanent !
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